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INTRODUCTION  

 

En application des dispositions de la LOI n°2011-867 du 20 juillet 2011, et tel que mentionné dans l'article 

L4622-10 du code du travail, les priorités  des services de santé au travail sont définies,  

 dans le respect des missions générales prévues à l'article L. 4622-2 ;  

 des orientations de la politique nationale en matière de protection et de promotion de la santé et de la 

sécurité au travail, d'amélioration des conditions de travail, ainsi que de son volet régional, et en 

fonction des réalités locales ;  

 dans le cadre d'un contrat pluriannuel d'objectifs et de moyens conclu entre le service, d'une part, 

l'autorité administrative et les organismes de sécurité sociale compétents, d'autre part, après avis des 

organisations d'employeurs, des organisations syndicales de salariés représentatives au niveau national 

et des agences régionales de santé.  

Ainsi, le service de santé au travail en Savoie a élaboré, au sein de la commission médicotechnique, un premier 

projet de service pluriannuel pour la période 2014-2019, - approuvé par le Conseil d'Administration le 10 

décembre 2013 - définissant les priorités d'action du service et qui s'inscrit dans le cadre du contrat 

d'objectifs et de moyens prévu à l'article L. 4622-10 cité ci-dessus.  

Le présent document s'inscrit dans la continuité de ladite législation et a pour objet de définir les priorités 

d'action du SST73 pour la période 2020-2025. 

Ce nouveau projet de service, élaboré au sein de la Commission Médico Technique, est construit dans un 

contexte caractérisé par : 

 les évolutions législatives et réglementaires introduites par la loi travail du 8 aout 2016 et le décret 

d'application du 27 décembre 2016, qui ont à nouveau largement réformé le fonctionnement des services 

de santé au travail s'agissant du suivi des salariés et tout particulièrement, s'agissant du SST73, les 

conséquences sur les actions conduites auprès des salariés saisonniers ;  

 l'impact de la fusion en date du 1er janvier 2019, du SST73 et SISTBTP Savoie ;  

 le changement de logiciel métier au terme de l'année 2018 ;  

 et la parution en septembre 2018 du rapport Lecocq, document destiné à servir de base pour de futures 

évolutions sur la santé au travail.  
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PROCESSUS D'ELABORATION DU PROJET DE SERVICE  

Il appartient au projet de service de tracer les grandes lignes politiques qui guideront notre action dans les cinq 

années à venir pour accomplir la mission qui nous est confiée. Il lui revient également de fixer les modalités 

d'organisation et de fonctionnement qui permettront aux équipes de conduire leurs activités dans les meilleures 

conditions et d'atteindre les objectifs visés. 

Le processus d'élaboration du projet de service a été engagé lors de la réunion plénière de la  Commission 

Médico Technique du 4 avril 2019, réunion au cours de laquelle les thématiques ont été retenues en cohérence 

avec le CPOM et les orientations définies dans le rapport Lecocq. 

Des groupes de travail ont été initiés, pilotés par un membre élu de la CMT, avec participation de membres du 

personnel volontaires et intéressés par les sujets ainsi définis. 

Sur la base de ces travaux, un document de préfiguration du futur projet de service a été rédigé et présenté 

auprès de la CMT pour procéder aux ajustements nécessaires.  

La version finalisée du projet a été ensuite présentée pour avis auprès des élus de la CMT le 5 décembre 2019, 

puis lors de la réunion de la commission de contrôle et ensuite lors de la réunion du conseil d'administration, 

lesquelles se sont tenues successivement le 16 décembre 2019. 

Les dites instances ont émis un avis favorable unanime. 
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TERRITOIRE et ADHERENTS 

La Savoie en quelques chiffres ….(source CCI Savoie) 

 90% du territoire est situé en zone de montagne ;  

 La Savoie comporte 58 stations de sport d'hiver qui constituent 35% du domaine skiable français ;  

 Les activités de service sont largement majoritaires en Savoie ;  

 L'activité touristique demeure l'activité première des services, avec une progression de 23% de l'emploi 

salarié entre 2014 et 2017 alors que celle  de l'ensemble des activités de service est de 12% ;  

 Plus de 22 000 salariés travaillent dans le secteur de l'hébergement et restauration et 14 000 dans les 

transports. 

 

Le SST73 exerce sa mission sur l'ensemble du département de Savoie, auprès de tous secteurs d’activité 

professionnelle, à l’exception des entreprises agricoles et du secteur de la fonction publique.  

Le SST73 est au service de 14 285 entreprises adhérentes (chiffres au 31/12/2018 - hors entreprises 

intérimaires) représentant un effectif d'environ 120 260 salariés dont 33 500 saisonniers. 

Les entreprises adhérentes se répartissent de la façon suivante :  

o 84.60% emploient moins de 10 salariés    

o 13.05% emploient de 10 à moins de 50 salariés 

o 2.35% emploient plus de 50 salariés 
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Les salariés sont accueillis au sein des 24 centres médicaux répartis par secteur géographique - Tarentaise, 

Maurienne, secteur Chambérien, Aix les Bains et Avant Pays Savoyard - dans une logique de proximité. Deux de 

ces centres fixes sont spécifiquement dédiés à l'activité du secteur BTP - Bassens et Albertville -  sachant que 

les autres locaux initialement dédiés au secteur Interpro, sont également mis ponctuellement à disposition des 

personnels du secteur BTP pour faciliter le suivi de proximité. 

Par ailleurs des suivis individuels s'effectuent au sein d'une quinzaine d'entreprises. 
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L'ORGANISATION et LE PERSONNEL DU SST73 

Le Service de Santé au Travail en Savoie est piloté par un conseil d'administration qui se réunit chaque 

trimestre. 

Il est composé de 10 membres représentants les employeurs, dont 3 membres issus d'entreprises dont 

l'activité relève du secteur BTP, et 10 membres représentants les salariés.  

Le bureau de l'association est composé notamment d'un président issu du collège employeur et d'un trésorier 

issu du collège salarié.  

En application des dispositions de l'article  L. 4622-12 du code du travail, l'’organisation et la gestion du service 

de santé au travail sont également placées sous la surveillance  d’une commission de contrôle composée de 10 

représentants des salariés et 5 représentants des employeurs. La présidence est assurée par un membre issu du 

collège salarié et le secrétariat par un membre issu du collège employeur. 

 

Les équipes sont définies comme suit, sous l'autorité de la direction :  

 

 Pôle support :  

o Administratif : gestion RH, gestion des adhérents, comptabilité, services généraux ;  

o Social : documentaliste, assistante sociale, responsable maintien en emploi. 

 Pôle prévention : sous la direction d'un médecin coordonnateur 

o Pôle technique transverse : composé notamment de 2 ergonomes dont un spécialisé en 

psychologie du travail,  ingénieur HSE,  Préventeur,  Toxicologue, assistante ;  

o Techniciens HSE et assistants techniques en santé au travail : répartis dans les 

différents secteurs médicaux au sein des équipes pluridisciplinaires. 

  Pôle médical : avec l'appui d'un médecin coordonnateur   

Equipes de proximité qui intègrent les équipes pluridisciplinaires des différents secteurs : médecins du 

travail, collaborateurs médecins, IDEST, secrétaires médicaux 

 

Tableau des effectifs du SST73 en ETP  

 
 2016 hors BTP 2017 hors BTP 2018 hors BTP 2019 avec BTP 

 

2019 hors BTP 

médecins du travail, 

collaborateurs, médecins PAE 

27,35 27,15 27,89 31,75 27,65 

IDEST 4,06 6,1 6,12 9,14 6,2 

Secrétaires médicaux  33,1 33,16 33,13 38,42 33,24 

Techniciens HSE 7,71 9,94 10,94 10,94 10,94 

Assistants prévention santé au 

travail 

7,71 8,4 6,9 8,27 6,17 

pôle prévention transverse  6 6 6 6 6 

pôle social 1,4 1,4 1,4 2,3 1,4 

Direction, pôle administratif, 

fonctions support, médecins 

coordonnateurs 

9,5 10 10,57 12,5 10,62 

TOTAL 96,83 102,15 102,95 119,32 102,22 
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Au titre de l'année 2019, y compris le secteur BTP 

  

    
 

Le nombre moyen de salariés affectés auprès de chaque médecin, hors saisonniers, et sans support des 

infirmiers, est fixé ce jour à 3300 en ETP. Toutefois, des disparités existent selon les implantations des 

centres médicaux, le bassin aixois et chambérien représentant une zone plus attractive en terme de 

recrutement par rapport aux secteurs de Maurienne et Tarentaise. 

Ce nombre intégrant les saisonniers déclarés, est porté à 4264 salariés, hors support des IDEST.  

Toutefois, le suivi des personnels saisonniers a été fortement impacté avec la loi travail du 8 aout 2016 et le 

décret d'application du 27 décembre 2016, par la mise en place effective des Actions de Formation et de 

Prévention dès la saison hivernale 2017-2018.  

Ainsi les dites AFP sont principalement animées par les IDEST et Techniciens HSE, les médecins ayant en 

charge le suivi des saisonniers relevant d'un suivi individuel renforcé. L'organisation de ce suivi est d'autant 

plus complexe que cette population n'est pas ou très peu mobile et que les actions doivent être assurées sur 

site, ce qui génère des charges financières conséquentes : location des locaux de travail, déplacement des 

personnels avec des véhicules équipés, hébergement des dits personnels.  

 

Depuis plusieurs années, le service doit, comme l'ensemble des services de santé au travail au plan national, 

faire face aux nombreux départs de médecins du travail qui font valoir leurs droits à retraite.  

L'âge moyen du personnel au 31 octobre 2019 est de 49.38 ans.  

Les médecins ont la moyenne d'âge la plus élevée, soit 52.78 ans  et plus d'un tiers d'entre eux ont plus de 56 

ans. 
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La Savoie reste toutefois un département attractif ce qui permet de maintenir un temps médical moyen 

globalement similaire d'année en année. Outre la politique active de recrutement de médecins du travail, 

médecins collaborateurs et médecins PAE, le SST73 a également procédé au recrutement de nouveaux 

personnels infirmiers. 

Afin de faciliter l'amplification du processus de délégation engagé par les médecins du travail vers les membres 

de l'équipe pluridisciplinaire, le SST73 a par ailleurs augmenté le recrutement des techniciens HSE et met en 

œuvre en parallèle, un processus de formation progressif visant à permettre aux assistants en prévention en 

santé au travail d'acquérir les compétences nécessaires pour la qualification de technicien HSE.  

 

Un groupe de travail sur la gestion des effectifs, comprenant 4 médecins et la direction, a été mis en place afin 

d'engager régulièrement des réflexions sur l'organisation à mettre en place au regard des évolutions du nombre 

de salariés à suivre et du temps médical et essayer ainsi d'avoir une gestion prévisionnelle à moyen terme des 

effectifs et permettre une stabilisation autant que possible des affectations d'entreprises. 

 

 

 

Organigramme du SST73 au 1er novembre 2019 
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MISSIONS 

Comme l'ensemble des services de santé au travail, le SST73 est investi d'une mission exclusive déterminée par 

le code du travail : éviter toute altération de la santé des travailleurs du fait de leur travail.   

A cette fin, le SST73, par l'intermédiaire de ses équipes pluridisciplinaires, est amené à  

 Conduire des actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique et mentale des 

travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;  

 Conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions et mesures 

nécessaires afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, d'améliorer les conditions de travail, 

de prévenir la consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de travail, de prévenir le harcèlement 

sexuel ou moral, de prévenir ou de réduire les effets de l'exposition aux facteurs de risques 

professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 et la désinsertion professionnelle et de contribuer au 

maintien dans l'emploi des travailleurs ;  

 Assurer la surveillance de l'état de santé des travailleurs en fonction des risques concernant leur santé 

au travail et leur sécurité et celle des tiers, des effets de l'exposition à certains facteurs de risques 

professionnels et de leur âge ;  

 Participer au suivi et contribuer à la traçabilité des expositions professionnelles et à la veille sanitaire. 

 

 

Les activités du SST73 se déclinent selon les modalités suivantes :  

 

 La prévention de la désinsertion professionnelle  

Toutes les expériences de maintien en emploi indiquent que 75% des salariés qui reprennent le travail le font 

dans leur ancienne entreprise. C'est par conséquent dans l'entreprise à laquelle le salarié en ri sque de 

désinsertion appartient, qu'il convient d'agir en premier lieu. 

 

De par leur mission de prévention et leur positionnement au plus près des salariés et des entreprises, les 

services de santé au travail constituent des acteurs majeurs et incontournables de la prévention de la 

désinsertion professionnelle et du maintien en emploi. Ils accompagnent le salarié et l’employeur dans cette 

démarche.  

 

Dans le cadre de cette prévention, le médecin du travail informe le salarié  tout au long de son suivi médico 

professionnel et déclenche les dispositifs d’aménagement de poste et/ou de reclassement en coordination avec 

l’employeur en cas de difficultés de maintien à l’emploi, si besoin en liaison avec le médecin traitant, spécialiste 

et médecin conseil de la CPAM.   

 

La problématique de prévention de la désinsertion professionnelle est pleinement investie par les équipes du 

service de santé au travail  sur lesquelles le médecin s'appuie (infirmières, assistante sociale, chargée de 

mission PDP, pôle technique...).  
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Pratiquée exclusivement par le médecin du travail, la visite médicale de pré reprise permet de préparer le 

retour au travail : recommandation d'aménagement ou d'adaptation de poste, préconisation de reclassement, 

voire de formation professionnelle pour faciliter le dit reclassement ou l'orientation professionnelle.  

Cette visite de pré-reprise favorise également la mise en œuvre si nécessaire de l’ensemble des coordinations 

avec les acteurs concernés : employeur, référents médico- sociaux et autres (chargée du maintien à l’emploi, Cap 

emploi, MDPH …). 

 

Missionnées par le médecin du travail, l'assistante sociale et/ou la chargée de mission prévention de la 

désinsertion professionnelle du Service Santé au Travail en Savoie, interviennent principalement pour aider les 

salariés à construire et faire évoluer leur parcours professionnel afin de contribuer à leur employabilité et 

maintien en emploi.  

 

Le médecin du travail, dans son rôle de conseiller auprès de l'employeur, se rapproche de ce dernier afin de lui 

apporter les recommandations utiles et lui donner l'opportunité d'élargir sa réflexion en matière de santé au 

travail et permettre d'agir en prévention primaire.  

Il s'appuie en outre sur les compétences des membres des équipes techniques pour conduire des interventions 

de type aménagement de poste, afin de favoriser le maintien en emploi. 

 

Ces actions de prévention de la désinsertion professionnelle conduites par les équipes pluridisciplinaires du 

Service de Santé au Travail en Savoie sont indissociables du travail de partenariat développé et renforcé depuis 

plusieurs années avec les acteurs locaux du maintien dans l'emploi (CAP Emploi, assistants sociaux de la 

CARSAT, MDPH). 

 

 Le suivi individuel de l'état de santé des salariés 

 

Le suivi médical des salariés est assuré par les médecins du travail.  

Conformément aux textes réglementaires, ils prennent en charge obligatoirement :  

 

- les examens médicaux d'aptitude à l'embauche et périodiques 

- les visites de pré-reprise 

- les examens médicaux de reprise 

- les examens à la demande du salarié ou de l'employeur 

 

 

Les modalités de suivi individuel de l'état de santé des salariés ont largement évolué suite à la mise en œuvre de 

la loi travail du 8 aout 2016 se manifestant par une baisse des examens périodiques. Force est de constater 

toutefois que les examens réalisés par les médecins ont fortement évolué et se traduisent par une augmentation 

des visites de reprise, pré-reprise et occasionnelles notamment. 

 

Placés sous l'autorité des médecins du travail, le personnel infirmier exerce son activité après avoir signé un 

protocole de travail élaboré par ces derniers et participe au suivi individuel des salariés par délégation.  
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 Répartition des visites médicales 
réalisées hors secteur BTP 

2015 2016 2017 2018 

Embauches 25822 26276 21914 22191 

  40,38% 44,31% 45,75% 47,9% 

Périodiques 21158 21294 13013 11838 

  33,09% 35,91% 27,17% 25,5% 

Reprises de travail 
5330 5245 5392 5287 

  8,34% 8,84% 11,25% 11,4% 

Préreprises 2047 2056 2201 2370 

  3,20% 3,47% 4,6% 5,1% 

visites à la demande et autres 
4252 4432 5378 4649 

  6,65% 7,47% 11,23% 10% 

TOTAL 63940 59303 47898 46335 
Dont 5675 entretiens assurés par les IDEST pour l'année 2018 

 

 Les actions sur le milieu de travail  

 

Les actions sur le milieu de travail sont conduites pour le compte d'une entreprise, de plusieurs entreprises, 

d'entités multi-sites, de branches professionnelles ou secteurs d'activité.  

La demande est initiée par le médecin du travail ou l'entreprise - dans ce dernier cas, elle doit être validée par 

le médecin du travail en charge de l'adhérent - auprès des membres de l'équipe pluridisciplinaire. Son 

traitement se décline en 3 phases - préparation, réalisation, restitution - et peut nécessiter de 1 à plusieurs 

interventions. 

 

Outre les participations aux réunions de CHSCT, les études de postes et les visites des lieux de travail, les 

actions conduites au sein du SST73 sont déclinées comme suit : 

 

 La fiche d'entreprise 

Outil privilégié de la prévention elle constitue une base sur laquelle l'employeur pourra élaborer son document 

unique  d'évaluation des risques professionnels et son plan d'action de prévention et permet au médecin du 

travail de disposer d'une connaissance du milieu de travail et des postes de travail. 

Même si une politique active de réalisation des fiches d'entreprise a été engagée depuis 2012, ce sujet reste 

est un des enjeux du service avec un engagement de faire progresser le taux de réalisation. 

 

 Les observations et analyses de situations de travail  

S'appuyant sur les compétences techniques et organisationnelles des équipes du pôle prévention, le SST73 est 

ainsi en mesure d'apporter aux entreprises divers conseils en ergonomie, toxicologie, hygiène et sécurité. 

Les préventeurs réalisent notamment des mesures métrologiques (bruit, éclairage, température…), des études 

ergonomiques des postes, identification des agents chimiques et risques toxicologiques, formulent des 

propositions d'amélioration et accompagnent la mise en œuvre des actions retenues. 
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 Les actions d'information et de prévention 

Opérations s'adressant à un ensemble de salariés d'un ou plusieurs lieux de travail autour de sujets de 

prévention tels que les pathologies du dos, les horaires atypiques, le risque routier, l'hygiène de vie et 

l'alimentation, les addictions…. 

 

Ces interventions sont tout particulièrement développées auprès des personnels saisonniers en application du 

décret du 27 décembre 2016. 

 

 

AFP auprès des saisonniers 
Saison hivernale 

2017/2018 

Saison hivernale 

2018/2019 

 
445 624 

 

 

TYPE D'INTERVENTIONS AST 2016 2017 2018 

Fiches d'entreprises  182 268 220 

Aide à l'évaluation d'un risque particulier 1 1 0 

Etude de poste 1 16 19 

Métrologie bruit et lumineuse 4 2 0 

TOTAL 188 287 239 

 

 

TYPE D'INTERVENTIONS TECHNICIENS 2016 2017 2018 

Fiche d'entreprise  138 193 241 

Etude de poste  20 69 88 

DU 7 6 12 

Conseil en prév. Technique/organisationnel  1 1 2 

Information/ Sensibilisation 13 4 1 

Métrologie 15 12 10 

Analyse FDS 9 11 20 

Réunion/Enquête 2 0 1 

Evrc 1 0 0 

TOTAL 206 296 375 
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POLE HSE TRANSVERSE 2016 2017 2018 

Fiche d'entreprise  54 90 67 

Etude de poste 3 3 1 

Pénibilité 6 1 0 

DU 5 5 4 

Conseil en prév. Technique/organisationnel  2 2 2 

Aide à l'évaluation d'un risque particulier  0 3 1 

Information/sensibilisation 3 2 0 

Métrologie 1 1 3 

Réunion / Enquête 1 1 0 

TOTAL 75 108 78 

 

 

ERGONOMIE/RPS 2016 2017 2018 

Etude ergonomique/Aménagement collectif CT 39 26 23 

Etude de poste 3 3 10 

Aide à l'éval. Risque RPS/Diagnostic RPS 3 4 4 

Proj Concept Archi Indust 4 3 6 

Information/sensibilisation RPS/Travail sur 

écran et Ergo/PRAP 
6 5 8 

Conseil en prévention Organisationnel ou 

Technique 
9 12 3 

TOTAL 64 53 54 

 

 

RISQUE CHIMIQUE 2016 2017 2018 

EVRC 13 4 4 

Analyse de Fiches de Données de Sécurité (FDS)  2 2 1 

Conseil en prévention Technique ou Réglementaire 4 3 2 

Etude de poste 9 6 2 

Information/sensibilisation RC/ Ventilation 3 1 0 

Métrologie Atmosphérique/Ventilation 13 9 20 

TOTAL 44 25 29 

 

 

ACTIVITE DES MEDECINS 2016 2017 2018 

Visites d'entreprises 880 720 717 

Fiches d'entreprises  276 274 156 

Etude de poste 378 450 503 

CHSCT 194 194 241 

TOTAL 1452 1766 1677 
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Dans ce contexte, le SST73 a su développer une politique de partenariat avec :  

 

o les organisations patronales et branches professionnelles : présentation des missions du service de 

santé au travail, actions de sensibilisation, information et formation auprès de dirigeants ou 

responsables de service sur différentes thématiques ; 

 

o les représentants institutionnels : CARSAT, CPAM, DIRECCTE, OPPBTP… 
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TROIS AXES PRIORITAIRES 

 

 Favoriser une culture de prévention centrée sur les TPE en développant une 

approche préventive par risques et par public  
Près de 85% des entreprises adhérentes auprès du SST73 ont moins de 10 salariés ; 

Les TPE ont peu ou pas de ressources internes dédiées à la prévention de la santé au travail de 

leurs salariés et la formation de ceux-ci aux risques professionnels ;  

De nombreux salariés sont exposés à des risques majeurs pour leur santé ;  

Certains publics, certaines activités professionnelles, concentrant souvent une majorité de TPE, 

présentent des risques professionnels importants pour la santé susceptibles de générer plus 

fréquemment des inaptitudes ;  

Le SST73 est le 1er réseau de prévention de terrain intervenant dans les entreprises et en 

particulier dans les TPE. 

 

 Prévenir la désinsertion professionnelle et favoriser le maintien en emploi des 

salariés 
Toutes les expériences de maintien en emploi indiquent que 75% des salariés qui reprennent le 

travail le font dans leur ancienne entreprise ;  

La mission de maintien en emploi appartient pleinement aux missions des SST, le médecin du 

travail étant identifié par la législation comme un acteur pivot du processus et des mesures 

mobilisables dont il doit assurer le pilotage avec son équipe ;  

De nombreux acteurs interviennent sur le champ du maintien en emploi. Il est nécessaire de 

favoriser les échanges entre eux dans l'intérêt de la prévention de la désinsertion 

professionnelle et du maintien en emploi des salariés. 

 

 Communication : Favoriser l'accès et les échanges d'informations par la refonte 

d'une base de données documentaires interne. Renforcer l'effort de 

communication en direction des entreprises adhérentes et leurs salariés 
Communication interne : Pour permettre au personnel du SST d'exercer au mieux son activité 

tout en intégrant les évolutions suscitées par la loi travail et leurs traductions opérationnelles, 

un travail de mise à jour en profondeur de notre source documentaire et des outils d'accès à ces 

ressources, doit être engagé. 

Communication externe : Par ailleurs, les employeurs et leurs salariés subissent l'évolution des 

textes réglementaires sans en comprendre et maitriser pleinement les tenants et aboutissants. 

Un effort particulier sera engagé par le SST 73 pour présenter l'offre de service aux 

adhérents (employeurs et salariés) et promouvoir les professionnels et les métiers du service, 

afin de contribuer à une meilleure connaissance des évolutions suscitées par la loi travail et leurs 

traductions opérationnelles. Il s'agira plus globalement de valoriser l'image de la santé au travail 

et positionner le SST73 comme un acteur incontournable en ce domaine. 
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Axe 1: 

Favoriser une culture de prévention centrée sur les TPE en 

développant une approche préventive par risques et par public 

Fiches action 
Action n°1 : Prévenir l 'exposition aux risques chimiques - mieux connaitre et prévenir les 

risques émergents 

Action n°2 :  Développer et consol ider la culture prévention auprès des apprentis  

 

Action n°3 :  Prévention des risques chimiques dans le cadre des activi tés saisonnières de  

préparation et réparation des matériels de gl isse  

Action n° 4 : Prévention de l 'exposition à la si l ice cristal l ine dans différe nts corps de 

métiers du BTP 

Action n° 5 : Appréciation et évaluation de  l 'astreinte cardiaque en situation  de travai l  

 

 

 

Axe 2:  

Prévenir la désinsertion professionnelle et favoriser le maintien en 

emploi des salariés 
  Prévenir la désinsertion professionnelle et 

favoriser le maintien en emploi des salariéset favoriser le maintien en emploi des salariés 
Fiche action 

Action n° 6 : Favoriser le maintien dans l 'emploi  à travers  la coordination avec les divers 

acteurs 

 

 

 

Axe 3 :  

Communication : Favoriser l'accès et les échanges d'informations par 

la refonte d'une base de données documentaires interne. Renforcer 

l'effort de communication en direction des entreprises adhérentes et 

leurs salariés 

Fiches action 

Action n° 7 : Mise en place d'une méthodologie de gestion documentaire au sein du SST 73  

Action n° 8 : Faci l iter la communication auprès des adhérents et promouvoir l 'offre de 

service du SST73 
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FICHE ACTION N°1 : 

Prévenir l'exposition aux risques chimiques - mieux connaitre et 

prévenir les risques émergents 
Contexte et données 

« Malgré les évolutions et l’enrichissement, au cours des dernières années, de la réglementation 

européenne et nationale et des efforts réalisés par l’ensemble des acteurs, la mise en œuvre de la 

prévention des expositions aux risques chimiques, et en particulier aux produits cancérogènes, 

mutagènes ou toxiques pour le reproduction (CMR) ainsi qu’aux risques émergents, demeure 

insuffisante, notamment dans les TPE-PME. […]. Par ailleurs, les nanomatériaux ont connu un 

développement technologique important depuis la fin des années 1990 […] sans qu’il ait été apporté 

des réponses suffisantes aux nombreuses interrogations sur leurs effets sur la santé humaine et 

notamment celle des travailleurs qui ne sont pas toujours informés de leur exposition à ces 

particules. […]. Afin de diminuer de façon durable la sinistralité liée au risque chimique, la prévention 

des expositions à ces produits et l’amélioration des pratiques professionnelles doivent faire partie 

des priorités des entreprises concernées » 

 

Les nanoparticules peuvent être produites de manière intentionnelle : on parle alors de nanoparticules 

manufacturées. Ces dernières sont utilisées dans le cadre de procédés bien déterminés pour 

conférer aux produits des « caractéristiques innovantes ». Elles peuvent être également produites de 

manière non intentionnelle dans le cadre de certains procédés. On parle alors de particules ultrafines 

(ex : émissions de moteurs à combustion, fumage des aliments, travail des métaux par points 

chauds,…) 

 

Au niveau régional, un groupe de travail piloté par la DIRECCTE ARA est en cours dans le cadre du 

PST3 pour, d’une part créer un kit méthodologique ayant pour objectif d’ aider les employeurs à 

identifier les nanoparticules dans leur activité et d’autre part, créer une base de données 

bibliographiques de référence pour aider à la monté en compétence des préventeurs et des 

entreprises. 

  

A l’heure actuelle, les données toxicologiques et épidémiologiques sur les nanomatériaux sont encore 

très partielles. La réglementation quant à elle se contente de considérer les nanoparticules comme de 

simples ACD. Les expositions ne sont pas tracées car elles sont difficilement identifiées à la base 

dans les entreprises. Notre action a pour objectif de caractériser plus précisément les expositions 

afin d’identifier plus clairement les métiers / secteurs d’activité exposés. Ainsi, nous ciblerons 

prioritairement les particules ultrafines émises dans le cadre de procédés, pour lesquels l’émission de 

nanoparticules n’est pas évidente à la base et donc, pour lesquels le risque n’est pas appréhendé à son 

juste niveau. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs 

Identifier les entreprises concernées par ces risques et les sensibiliser et accompagner dans la mise 

en œuvre d'une politique de prévention efficace et effective. 
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Déroulement de l'action  

1. Actions principales à mener : 

 

 Réaliser une campagne de mesurage des nanomatériaux, en vue d’identifier les filières les 

plus exposées, comportant un ciblage spécifique dans le secteur du BTP ; 

 

 Créer / alimenter une base de données si possible en lien avec l’INRS sur la quantification 

des nanoparticules non intentionnelles (dites également particules ultrafines : PUF) 

produites, lors des différents processus (fumage, chauffage, abrasion, soudage, etc…). 

 

2. Action complémentaire possible : 

 

 Dans les secteurs d’activité identifiés comme étant les plus concernés par les expositions 

aux nanomatériaux, informer les entreprises et les acteurs de prévention, sur les mesures 

de gestion des risques adaptées existantes, et notamment les moyens de protection 

collective. 

Cible 

Médecins du travail du SST73 

Entreprises concernées par le sujet 

 

 

 
Indicateurs de résultats 

Idéalement obtenir 6 mesures par groupe d'exposition similaire (ex : 6 mesures sur opérateurs 

réalisant du brasage tendre) 

 



PROJET DE SERVICE    2020 - 2025 

 20 

 

 

 

FICHE ACTION N°2: 

Développer et consolider la culture prévention auprès des 

apprentis 
Contexte 

 Les apprentis sont peu informés/sensibilisés sur les risques professionnels auxquels ils 

seront exposés dans leur future profession.  

Les entreprises d’accueil (maîtres de stage)  ne sont pas toutes dotées d’un document unique 

avec une démarche de prévention des risques professionnels associée.  

L’article L 4622-2 de la loi n°2011-867 du 20 juillet 2011 relative à l’organisation de la 

médecine du travail indique que :  

« Les services de santé au travail (SST) ont pour mission exclusive d'éviter toute altération 

de la santé des travailleurs du fait de leur travail. A cette fin, ils :  

       1° Conduisent les actions de santé au travail, dans le but de préserver la santé physique 

et mentale des travailleurs tout au long de leur parcours professionnel ;  

       2° Conseillent les employeurs, les travailleurs et leurs représentants sur les dispositions 

et mesures nécessaires afin d'éviter ou de diminuer les risques professionnels, d'améliorer 

les conditions de travail, de prévenir la consommation d'alcool et de drogue sur le lieu de 

travail, de prévenir le harcèlement sexuel ou moral, de prévenir ou de réduire les effets de 

l'exposition aux facteurs de risques professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 et la 

désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien dans l'emploi des travailleurs ; »  

Ainsi une action en amont sur les principes de prévention des risques, avant  l’entrée dans la 

vie professionnelle, au moment où les « bonnes ou mauvaises » pratiques s’apprennent, prend 

tout son sens et fait partie intégrante de la mission des SST. 

Enjeux 

Prévenir les AT et MP auprès des futurs salariés en intervenant le plus tôt possible, c’est-à-

dire pendant leur formation professionnelle : en intervenant au centre de formation mais 

aussi auprès  des entreprises d’accueil afin qu’elles puissent montrer l’exemple. 

Objectifs 

Intégrer une culture de prévention dans la formation professionnelle des apprentis afin de 

prévenir les AT et maladies professionnelles, voire la désinsertion professionnelle. 

 Aider les centres de formation professionnelle à la création ou à l’enrichissement de 

modules de prévention dans la formation des apprentis  

 Intégrer la prévention des risques professionnels aux techniques de travail enseignées 

par les centres de formation professionnelle 

 Travailler en collaboration avec les entreprises d’accueil afin de les accompagner pour 

l’amélioration des conditions de travail 

 Créer un partenariat durable avec les centres de formation professionnelle 
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Description et déroulement de l'action 

1° Action auprès des centres de formation professionnelle :  

 Recenser tous les centres de formation professionnelle de la Savoie  

 Intervenir auprès de ces centres de formation professionnelle :  

o Pour analyser la façon dont est intégrée la prévention dans les différents 

cursus de formation 

o Pour, en collaboration avec les différents professionnels de l’enseignement :  

 Renforcer (si besoin) leur connaissance sur les risques professionnels 

et leur prévention 

 Développer de nouvelles sensibilisations en lien avec leur formation 

 Intégrer la prévention dans les méthodes de travail  

Le but est que ces actions soient portées par le personnel enseignant auprès des apprentis, le 

SST73 interviendra uniquement en support.  

2° Action auprès des entreprises d’accueil :  

 Analyser le niveau de la culture prévention de l’entreprise 

 Aider l’entreprise à réaliser son Document unique (si non réalisé) 

 Accompagner l’intégration d’une culture de prévention dans l’entreprise (en lien avec 

l’apprenti) 

Intervenants 

 Médecins du travail référents des centres de formation et des entreprises d'accueil  

 Ingénieur prévention des risques 

 Ergonome 

Cibles 

 Structures de formation des apprentis  

o Formateurs 

o Apprentis 

 Entreprises d'accuei l  
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FICHE ACTION N° 3: 

Prévention des risques chimiques dans le cadre des activités 

saisonnières de préparation et réparation des matériels de 

glisse 

Contexte 

L’entretien du ski ou du snowboard consiste à maintenir sa semelle en parfait état afin de lui 

garantir tout au long de la saison ses qualités de glisse sur la neige. Composée de 

polyéthylène (PE) une semelle de ski est également enduite de fart, pellicule protectrice 

formulée à partir de dérivés pétroliers de type CH3-(CH2)n-CH3, où n varie de 10 à 80. 

Certains farts, utilisés dans le cadre du ski de compétition, sont additionnés de PFC 

(Polymère Fluoro-Carbonés).  

Le ski man est exposé à différents polluants émis lors de la dégradation thermique et 

mécanique du PE et du fart à travers les différentes étapes d’entretien : rebouchage de la 

semelle, ponçage, affutage et fartage. S’il existe très peu de données issues de sources 

littéraires toxicologiques concernant l’exposition aux farts simples, non additionnés de PFC, 

tels que ceux utilisés pour le ski de loisirs, en revanche les produits issus de la dégradation 

du PEHD chauffés sont connus et sont notamment reconnus être constitués d’aldéhydes 

(formaldéhydes et acétaldéhydes). 

Dans le département de Savoie,  plus de 300 entreprises sont concernées par cette activité 

exposant les salariés à des risques chimiques difficiles à appréhender et peu documentés. 

L’objectif d’une étude menée sur un échantillon représentatif de ces entreprises, serait de 

mieux évaluer ces risques afin d’améliorer l'accompagnement des employeurs dans la mise en 

place de leurs actions de prévention. 

 

Objectifs 

 

Accompagner les entreprises dans la mise en place d’une prévention efficace et effective  

Sensibiliser les salariés aux risques chimiques spécifiques à leur activité 

Améliorer la formation des salariés avant la prise de poste 

Adapter le suivi médical des salariés ski man, définir des actions de prévention 

 

Déroulement de l'action 

Actions principales : 

 Caractériser plus précisément l’exposition par inhalation lors de l’entretien des skis et 

son impact sur la santé des salariés : quelles substances sont potentiellement inhalées? 

en quelles concentrations ? Quel est le danger pour la santé ? Quelles sont les 

conséquences sur les conditions de travail ? 

 Recenser les pratiques, identifier les moins exposantes 

 Conseiller, informer et adapter le suivi médical (employeurs, salariés, médecins du 

travail) 

Action complémentaire possible : 

 Former et sensibiliser les professionnels qui interviennent dans les centres de 

formations spécifiques au métier de ski man. 
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Intervenants 

 Toxicologue 

 Techniciens HSE 

 Médecins du travail référents des entreprises concernées 

 

Cibles 

Entreprises concernées par l'étude : magasins de vente/location de skis, ateliers des 

structures hôtelières, ateliers indépendants. 

Communication 

Communication des résultats individuels à chaque entreprise : mail personnalisé, graphiques, 

commentaires, restitution orale. 

 

 Indicateurs de résultats 

 Nombre de salariés sensibilisés 

 Mise en place d'AFP dédiées et nombre de salariés ski man vus dans ce cadre 

 Nombre d’entreprises engagées dans un projet de rénovation ou d’installation d’ un 

système de captage/ventilation et ayant sollicité le SST73 pour être accompagnées. 
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FICHE ACTION N°4 : 

Prévention de l'exposition à la silice cristalline dans 

différents corps de métiers du BTP 
Contexte 

 

La silice cristalline était déjà reconnue CIRC 1 : cancérogène avéré depuis 1997.  

La directive (UE) 2017/2398 du 12 décembre 2017 ajoute les travaux exposant à la 

poussière de silice cristalline alvéolaire issue de procédés de travail, à la liste des 

substances, mélanges et procédés cancérigènes (modification de l’annexe I de la directive 

2004/37/CE du 29 avril 2004) avec des nouvelles VLEP règlementaires contraignantes qui 

entrerons en vigueur en 2020. L'Union européenne a choisi une valeur limite d'exposition 

professionnelle (VLEP) de 0,1mg/m3 sur 8 heures pour la silice cristalline alvéolaire, soit celle 

qui est déjà en vigueur en France pour le quartz (qui est l'une des formes de la silice 

cristalline). 

Le risque cancérigène de la silice cristalline est modulé par différents paramètres 

notamment la « fraîcheur «  de production de poussière de silice (fraichement produite elle 

est chargée de radicaux libres cytotoxiques puis devient moins réactive, la notion de pics 

d’exposition (saturant l’organisme et limitant les capacités d’épuration de l’organisme). 

Une étude de 2018 pilotée par le SIST BTP Lorraine par métrologie atmosphérique sur 

maçons/finisseurs, démontre une exposition significative à la silice cristalline alvéolaire avec 

dépassement de la VLEP actuelle dans 1/3 des mesures de quartz et une protection collective 

et individuelle non systématique avec 1/3 des situations exposantes sans EPI ni EPC. 

Objectifs 

Apprécier l’exposition à la silice cristalline dans différents corps de métiers du BTP à priori 

exposés et proposer une prévention primaire et secondaire aux employeurs et salariés des 

corps de métiers exposés. 

Cibles 

  

Concernés,  

Les corps de métiers du BTP concernés, selon FORSAPRE, sont : Maçons, ouvriers routiers, 

manutentionnaires, démolisseurs, concasseurs, couvreurs (découpe de tuiles), carreleurs et 

cuisinistes, tout travail en carrière, électriciens (rainurage), terrassiers, ragréeurs (chape 

béton…), travaux de TP en sous terrain, galeries (conducteur d’engin en tunnel, sondeur, 

foreur, puisatier) charpentiers et menuisiers travaillant avec des bois siliceux, soudeurs à 

l’arc travaillant avec des baguettes enrobées à la silice, miroitiers, graveurs, travail de 

sablage à sec (peintres, sableurs, ravaleurs, projeteurs). 
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Descriptif de l ’action 

1. Questionnaires ciblés sur des tâches exposantes adressés auprès des  employeurs 

concernés par ces métiers,  pour autodiagnostic de l’exposition et affinage des cibles 

effectivement exposés de manière conséquente ; 

2. Formation de ces employeurs au risque, sa règlementation, ses conséquences 

sanitaires, et présentation d’un plan d’action de prévention primaire accompagné par 

le service de santé (évaluation des tâches les plus exposantes  par métrologie de 

poussière spécifique/ aspécifique/ par bibliographie COLCHIC … et recherche de 

voies de prévention sur aspect matériel/méthode/moyens humains/matériaux/milieu 

afin de limiter l’exposition pour ces tâches particulières) ; 

3. Sensibilisation collective des salariés au risque, ses conséquences sanitaires et aux 

moyens de préventions que ces salariés peuvent mettre en place à leur niveau. 

Intervenants 

 Médecins du travail  

 Infirmières 

 Techniciens 

 Ingénieur HSE 

 
 Evaluation de l'action 

Exploitation des résultats de questionnaires,   retours d ’employeurs et salariés.  
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FICHE ACTION N°5 : 

Appréciation et évaluation de l'astreinte cardiaque en 

situation de travail 
Contexte 

Le travail est une activité. La charge de travail représente ce que coûte cette activité à celui 

qui la pratique. 

 "Cette charge de travail dépend des contraintes qui sont d’ordre physique (efforts 

fournis, contraintes posturo-articulaires, répétitivité d’opérations…), mental 

(perceptif, cognitif…), psychosensoriel (liés aux ambiances physiques de travail : 

bruit, lumière, chaleur…), mais également organisationnel  (rythme de travail, pression 

ressentie, possibilité de coopération…)" 

 Les astreintes sont les réactions (face à ces contraintes) physiologiques et 

psychologiques pour les travailleurs.  

 

La cardiofréquencemétrie permet d’évaluer, en complément de l’analyse de l’activité des 

travailleurs, la charge physique globale à une situation de travail donnée, en étudiant 

l’astreinte cardiaque au cours d’un travail musculaire de type dynamique général. Elle permet 

également d’apprécier les astreintes physiologiques liées à l’exposition à la chaleur …. 

A ce jour, au sein de notre service de santé au travail, l’usage de cette métrologie est encore 

assez modeste. Quelques interventions ont été menées dans le cadre notamment de 

démarches de maintien dans l’emploi ou encore pour objectiver les astreintes méconnues 

associées à certaines phases de travail dans le  domaine du BTP (travail de maçons…). 

Objectifs 

 

Cette fiche action traduit l’intérêt d’approfondir les connaissances de certaines contraintes 

professionnelles, mais également de s’assurer de la plus-value de ce type de métrologie en 

fonction des contextes d’intervention. 

 

 Ainsi les objectifs généraux de cette fiche-action sont de :  

 Parvenir à mettre en œuvre des actions en prévention primaire, qui s’appuient sur 

l’appréciation des impacts de changements de process/mode opératoire sur les 

astreintes professionnelles 

o Et ainsi capitaliser des connaissances pratiques sur les modalités 

d’intervention usant de ces outils de mesures 

 Enrichir les données existantes (Chamoux et Cie) et à disposition des intervenants 

médecins du travail, infirmiers… 

o  Concernant par exemple des « profils cardiaques » de professions  

o  L’aide au repérage des phases de travail spécifiquement contraignantes, 

méconnues ou sous estimées en 

o  Et ainsi, permettre de cibler des actions de prévention, de conseils (aide à la 

décision médicale dans le cadre des démarches de maintien dans l’emploi)…. 
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Descriptif de l ’action 

1. Première phase de sélection et ciblage des contextes d’intervention  

 Détermination des critères d’éligibilité au niveau des entreprises (des métiers ou 

des phases de travail spécifiques…) et des publics/salariés concernés (absence de 

contre-indication ou critères d’exclusions) 

 Appel à projet auprès des intervenants du service, permettant le recueil de 

demandes, l’appréciation de leur légitimité/pertinence pour engager des études 

s’appuyant sur cette métrologie (prévention primaire, maintien dans l’emploi ou plus 

simplement capitalisation de connaissances concernant un métier donné. 

 Cette phase devrait nous permettre d’élaborer des outils de recueils de données 

« guidant les analyses », mais aussi de fiche signalétique facilitant le ciblage et 

l’analyse des demandes. 

 

2. Phase de préparation et de mise en œuvre d’étude de terrain 

 Selon des méthodologies à éprouver mais qui s’organiseraient globalement de la 

façon suivante :  

o Préalablement aux mesures, visite des locaux et 1ère prise de connaissance de 

l’activité pour identifier les phases de travail les plus « contraignantes », avec les 

acteurs de l’entreprise (salariés, responsables…) ; 

  Elaboration de la méthode de métrologie avec protocole d’utilisation des matériels 

de mesure : montres cardiofréquencemétriques + ceintures thoraciques 

 

o Cardiofréquencemétrie sur des postes ciblés : enregistrement de la Fréquence 

Cardiaque réalisé sur une journée complète de travail pour déterminer la dépense 

énergétique.  

 

o Parallèlement à l’enregistrement : relevé de l’activité, afin de « corréler » la 

Fréquence Cardiaque aux activités réalisées sur le poste et mettre en évidence les 

phases, tâches les plus « coûteuses »,  

 Ces enregistrements permettent d’obtenir différents indicateurs de l’astreinte 

physique au poste (coût cardiaque relatif / absolu…) de formuler des propositions 

« ciblées » d’allégement de la charge de travail au niveau du poste, d‘élaborer des 

conseils généraux de prévention à destination des personnels infirmiers, médecins du 

travail, salariés, employeurs... 

 

3. Phase de capitalisation de connaissances suite aux diverses interventions de 

terrain… 

 Rendu global aux différents acteurs des entreprises adhérentes (salariés, 

responsables, direction…) 

 Elaboration de préconisations générales et/ou ciblées 

 Mise en perspective de ces résultats…. 

. Première phase de sélection et ciblage des contextes d’in tervention  

- D 1. Première phase de sélection e ciblage des contextes d’intervention  

- Détermination des critères d’él igibi l ité au niveau des entreprises (des 

métiers ou des phases de travai l s 

 et des publ ics/salariés concernés (absence de contre-indication ou critères 

d’exclusions) 

- Appel à projet auprès des intervenants du service, permettant le recuei l  

de demandes, l ’appréciation de leur légitimité/pertinence pour engager des études 

s’appuyant sur cette métrologie (prévention primaire, maintien dans l ’emploi ou 

plus simplement capital isation de connaissances concernant un métier donné.  

 Cette phase devrait nous permettre d’élaborer des outi ls de recuei ls de 



PROJET DE SERVICE    2020 - 2025 

 28 

 

 

Intervenants et Moyens 

 Equipe pluridisciplinaire 

 Appui (si nécessaire) de branches professionnelles, fédérations, syndicats (à 

apprécier lors de la phase de sélection, ciblage et/ou de recherches de solutions 

spécifiques…) 

 Matériel SST73 (4 Polar RC X et 1 Polar vantage M) 

 Indicateurs de suivi  

 Nombre de cardiofréquencemetries réalisées et/ou nombre d'entreprises/secteurs 

d'activité concernés ;  

 Appréciation de la nature des actions de prévention formulées à l'issue des 

interventions (modifications techniques, conseils généraux de prévention, conseils 

spécifiques…) 
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FICHE ACTION N°6 : 

Favoriser le maintien dans l'emploi à travers la coordination 

avec les divers acteurs 
Contexte 

Depuis plusieurs années, les problématiques de maintien dans l’emploi et de prévention de la 

désinsertion professionnelle apparaissent de plus en plus centrales dans les missions des 

services de santé. 

Le maintien dans l’emploi est une des lignes directrices du 3ème Plan Régional Santé Travail 

(PRST) 2016/2020. 

La réforme de la santé au travail du 22 décembre 2017 (article L. 4622-2) inscrit parmi les 4 

missions principales des SST celle de conseiller les employeurs, les travailleurs et leurs 

représentants sur les dispositions et mesures nécessaires afin de prévenir ou réduire la 

désinsertion professionnelle et de contribuer au maintien dans l’emploi des travailleurs.  

Février 2019 : Publication de la synthèse de la recommandation de bonne pratique, par la 

Haute Autorité de Santé, « Santé et maintien en emploi : prévention de la désinsertion 

professionnelle des travailleurs ».  

Le maintien dans l’emploi et la prévention de la désinsertion professionnelle  (PDP) sont une 

des deux actions prioritaires sur lesquelles les CPOM ont à se recentrer (instruction 

conjointe Direction Générale du Travail (DGT)  – Direction des Risques Professionnels (DRP)   

du 31/07/19). 

Cet ensemble de recommandations et de textes fait du maintien dans l’emploi un objectif 

national dans lequel souhaitent s’inscrire les actions ci-après présentées.  

Dans la pratique, chaque centre du SST Savoie semble bien fonctionner avec son réseau local 

(Cap Emploi). Il est important de maintenir et respecter ce mode de fonctionnement, sans 

vouloir tendre à une homogénéisation des pratiques.  

Il est aussi rappelé que le principal acteur est le salarié lui-même : son maintien dans l’emploi 

et la prévention de sa désinsertion professionnelle  (PDP) ne peuvent se mener sans son 

adhésion et mobilisation.    

Objectifs 

 

1. Améliorer et renforcer le partenariat et la coordination avec les acteurs du maintien 

dans l’emploi ;  

 

2. Sensibiliser les médecins traitants : intérêt majeur de la visite de pré reprise ; 

 

3. Sensibiliser les employeurs à la prise en charge précoce des salariés en difficultés. 
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Cible 

L’ensemble des entreprises adhérentes et des salariés. 

Descriptif de l'action 

 

1. Améliorer et renforcer le partenariat et la coordination avec les acteurs du maintien 

dans l’emploi et en emploi. 

 

 Identifier l’existant : 

o Identifier  les pratiques des médecins et équipes pluridisciplinaires  sur les 

différents territoires du département  afin de réaliser un état des lieux des 

points positifs  (ce qui fonctionne, rend satisfaction, etc.) et des points à 

améliorer, en matière d’actions visant le maintien dans et en emploi des salariés 

accompagnés. 

o Repérer dans les activités du service SST73  des indicateurs : nombre 

d’inaptitudes médicales… 

 Renforcer les coordinations :  

o Rencontrer l’équipe médicale de la MDPH 73 ainsi que leur équipe insertion 

professionnelle pour comprendre leur fonctionnement (circuit des demandes, 

critères de convocation médicale, etc.) et faciliter les échanges. Mettre à jour 

les intervenants concernés. 

o Rencontrer la cellule Prévention de la Désinsertion Professionnelle de la CPAM 

lors d’une de ses réunions. Améliorer l’articulation des missions respectives du 

service de santé au travail et de la cellule PDP de la CPAM. 

o Rencontrer la responsable de CAP Emploi : mise à jour des intervenants sur les 

territoires,  bilan des permanences mensuelles de CAP Emploi (depuis juin 2019 

dans les locaux du SST73 de Bassens) et réfléchir à d’autres actions de ce type 

si la plus-value est retenue.   

o Poursuivre les rencontres avec l’équipe du service social de la CARSAT : 

rencontre annuelle du médecin relai et de la conseillère du travail  avec  les 

assistantes sociales CARSAT. 

 

2. Sensibiliser les médecins traitants à leur rôle dans le maintien dans l’emploi : 

 

 Proposer un thème sur le maintien dans l’emploi aux  médecins généralistes,  à co-

animer à l’occasion : 

o D’une réunion proposée par le Médecin conseil coordonnateur où sont conviés 

médecins généralistes, spécialistes et  médecins du travail 

o Rappeler aux médecins généralistes  l’intérêt de la visite de pré reprise  

o Et/ou d’une réunion organisée par le conseil départemental de l’ordre des 

médecins (CDOM) à destination des médecins généralistes.  La présence du 

médecin conseil est une condition essentielle (complémentarité des informations 

transmises).  

  

 

 

 

③ Sensibiliser les employeurs à la prise en charge précoce des salariés en difficultés :  

 

- Améliorer l’information après des employeurs :  
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Descriptif de l'action 

3. Sensibiliser les employeurs à la prise en charge précoce des salariés en difficultés :  

 

 Améliorer l’information après des employeurs :  

o En proposant ce thème au Groupe Communication et organiser un petit déjeuner 

ou autre format pour  les employeurs : sensibilisation sur l’importance de la 

détection précoce (le rôle de l’entreprise), les démarches utiles à 

l’accompagnement du salarié en arrêt de travail dont la visite de pré reprise,  les 

différents acteurs et intervenants dans le domaine du maintien, etc.  

o En élaborant un questionnaire à destination des employeurs permettant la 

réalisation d’un état des lieux.   

Moyens 

 Questionnaires ou interview s,  

 Réunions d'échanges,   

 supports de communication,   

 mise à jour annuel le des correspondants  

 plaquette présentant les différents correspondants ,  mise à disposition des 

nouveaux médecins intégrant le SST73,  

 Travai l  en synergie avec le groupe communication sur cette problématique  
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FICHE ACTION N° 7 :  

Mise en place d’une Méthodologie de Gestion Documentaire 

au sein du SST73 
Contexte 

L’activité du Centre de Documentation interne au SST 73 amène la question de sa base 

documentaire et sa gestion par le progiciel ALEXANDRIE. La base documentaire s’avère en 

partie obsolète avec un mode de classement complexe et difficilement exploitable. La licence 

ALEXANDRIE n’est pas renouvelée faute de répondre aux attentes du personnel en termes 

de facilité d'exploitation. Ainsi la base documentaire est intégrée à l’architecture 

informatique du SST 73 sous un dossier dédié, au même titre que d'autres informations 

issues des instances du personnel, du service RH, des services généraux….. C'est dans ce 

contexte qu'il a été décidé d'engager un travail de mise à jour en profondeur de notre base 

de données SST73. A cela s'ajoute la gestion des documents propres à l’activité de notre 

nouveau logiciel Métier MEDTRA. 

Objectifs 

 Adopter une gestion documentaire efficace : classement, stockage & diffusion de 

documents 

 Faire le tri utile & la mise en place d’une arborescence documentaire 

 Mise en place des documents du logiciel métier MEDTRA 

 Assurer une veille documentaire pour mise à jour des informations 

 Gérer l’intégration de documents à la base de données 

 Structurer l’accès aux différentes ressources du Service 

Descriptif de l ’action 

1. Tri de la base de données et classement dans les différents répertoires  

 Inventaire de l’ensemble des documents mis à la disposition du personnel 

 Suppression des documents non utilisés & des dossiers et/ou fichiers créés en double 

 Mise à jour, mise en forme & classement des courriers MEDTRA 

 Révision de l’arborescence avec sa simplification 

 Récupération des données ALEXANDRIE sous L : Bureautique / CDIST, créer un 

dossier commun avec une arborescence et un moteur de recherche intégré dans le 

commun 

 Protocoliser l’entrée de documents dans la base documentaire. Procédure créée à 

partir d’un arbre décisionnel 

 Ouverture des droits informatiques 

 

2. Mise en place d'un outi l  de recherche   

 Création d'un SharePoint sous la forme d'un intranet accessible par tous les salariés 

du SST73 en page d'accueil internet : moteur de recherche Google pour internet, 

annuaire interne & externe (acteurs de l’activité Santé Travail), incidents MEDTRA, 

gestion des équipements médicaux & informatiques, procédures informatiques, vie 

pratique au travail (documents utiles au quotidien), nouvel arrivant (documents 

nécessaires à l’embauche, actualités du Service 
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Périmètre d’action 

Ensemble du personnel du SST73 

Intervenants 

 Médecin coordonnateur du pôle prévention 

 Assistante du pôle prévention 

 Assistante médicale en santé au travail référente logiciel MEDTRA 

 Service RH et Services Généraux  

 Documentaliste 
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FICHE ACTION N°8 : 

Faciliter la communication auprès des adhérents et 

promouvoir l'offre de service du SST73 
Contexte 

Les entreprises appréhendent avec difficulté les dispositions réglementaires qui définissent 

l'organisation de la médecine du travail et le fonctionnement des services de santé au travail. 

 

Afin d'informer les adhérents et leurs salariés, l’accent a été porté, au cours de ces 

dernières années, sur le développement de communication avec la conception d’un site 

internet mettant à disposition des adhérents et salariés, d'un certain nombre de documents 

et d'informations législatives. 

Le SST73 souhaite prolonger et amplifier sur la période 2020–2025, ses actions de 

communication auprès des employeurs et des salariés, et plus particulièrement auprès des 

petites entreprises,  afin de faire connaitre et reconnaitre l'ensemble de l'offre apportée et 

valoriser l'image de la santé au travail. 

Objectifs 

Identifier les besoins et attentes des adhérents 

Faire connaitre l'offre de service et promouvoir les métiers du SST73 

Valoriser l'image de la médecine du travail : visibilité et crédibilité 

Moderniser les supports de communication en privilégiant la voie numérique 

 

Descriptif de l ’action 

Participer aux rencontres avec les entreprises au travers de forums, salons, AG …organisés 

par différents partenaires (syndicats professionnels, CCI, …) : mise en place de stand ou 

présentation orale lors de réunion collective 

Poursuivre le développement des rencontres avec les entreprises sur des thématiques 

risques/métiers  

Organiser des ateliers d'information et prévention sur des sujets généralistes (ex : 

document unique) 

Formaliser une procédure de communication (rdv physique ou téléphonique) avec les primo 

adhérents 

Développer la mise à disposition auprès des salariés et des employeurs, de plaquettes 

d'informations ciblées sur des risques connues d'atteinte à la santé 

Développer des outils de communication à destination des salariés : supports vidéos en salle 

d'attente, développement d'outils numériques de type "flash code"…. 

 

 

 

 

 

Moyens 

 Réseau de contacts (syndicats professionnels, PRESANCE, CCI, CMA ….)  

 Création de supports pour animation de stands et mise à disposition de moyens de 

projection et/ou d'affichage 
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Cible 

Ensemble des entreprises adhérentes : employeurs et salariés. Accent mis plus 

particul ièrement sur les petites entreprises  

Intervenants 

Personnel  du Service adhérents 

Personnel  des Services Généraux  

Membres des équipes pluridisciplinaires : médecins du travai l ,  secrétaires médicaux,  

IDEST, techniciens 

 

 


